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Contact : s secretariatnego@force-ouvriere.fr

Télétravail 

TÉLÉ TRAVAIL

GUIDE D’APPUI À LA NÉGOCIATION DANS L’ENTREPRISE
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Contact : secteur de l’Égalité et du Développement durable 

bclicq@force-ouvriere.fr

Climat et environnement :

UN ENJEU SOCIAL !
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Prévoyance

Les clés pour mieux 
s'y retrouver
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Congé de proche aidant 

Qui peut en bénéficier ? 

Quelles démarches ? Quelle indemnisation ?
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L’essentiel des droits 
du locataire

(parc privé/parc social)

– Édition 2025 –
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DÉCHIFFRER 
L’ÉCONOMIE 

EN 2025
AFFIRMER NOS REVENDICATIONS

LES EXONÉRATIONS DE 
COTISATIONS SOCIALES : 
EXORBITANTES ! 

77
milliards

77 milliards d’euros

61 milliards d’euros ! 

10 milliards d’euros en 2018 à 19 milliards en 

2023

ÉVASION FISCALE100
milliards

1 000 milliards

80 et 100 milliards 

À 30 milliards sur 

entre 
80 et 100 
milliards

15,2

15,2 

100

FRAUDE DÉTÉCTÉE

FRAUDE ESTIMÉE
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charges 
et réparations 

locatives
– Édition 2025 –

FORMATION PROFESSIONNELLE

GUIDE 

PRATIQUE 

2025
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EMPLOI
FORMATION

PRO
ASSURANCE 
CHÔMAGE

RETRAITE

mbeaugas@force-ouvriere.fr

Contact  : UCR 
pbarbier@force-ouvriere.fr
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LE LIVRET DE
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afoc@afoc.net
Contact : secteur de l'Économie et du 

Service public – rbarrion@force-ouvriere.fr
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ADHÉRENTS FO
CONNAISSEZ-VOUS L’afoc ?

L’AFOC est une association de 
consommateurs et de locataires

Elle vous informe et vous conseille sur vos droits.

Agréée par l’État, elle vous défend auprès 
des professionnels et des bailleurs

Un litige avec 
un professionnel ?

Votre compte bancaire a 
été débité à votre insu ?

Le propriétaire de votre 
logement vous réclame 

des charges indues ? 

Rendez-vous sur www.afoc.net 
rubrique SOS AFOC

Consommation

Vous avez acheté un produit 
sur internet et vous n’avez 

pas été livré ?

Téléchargez nos 
modèles de lettres

Inscrivez-vous 
à la newsletter

Actualités, infos pratiques, conseils... 

Restez informés !

Logement

Votre propriétaire refuse 
d’effectuer certaines réparations 

lui incombant ?

www.afoc.net

s s

?

Où nous trouver ?

Sur internet ou dans l’une 
de nos 200 permanences locales, 

l’AFOC est à vos côtés

Rappel produits

Consultez la liste des produits 
dangereux ou défectueux 
mise à jour en temps réel

€
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LE DOSSIER

Le représentant syndical au CSE : 
un maillon essentiel du dialogue social

Mal connu, parfois sous-estimé, le représentant syndical (RS) au comité 

À

•

•

•

•

RS



À

1

•

•

•

le Dossier – Le représentant syndical au CSE : un maillon essentiel du dialogue social

1



le Dossier – Le représentant syndical au CSE : un maillon essentiel du dialogue social

 « les établis-

sements appartenant à ces entreprises ». 

 « qu'il résulte des articles 

L 2143-22 et L 2314-2 du Code du travail, que le 

délégué syndical n'est de droit représentant syndical 

au comité d'entreprise ou d'établissement que dans 

les entreprises de moins de trois cents salariés et dans 

les établissements appartenant à ces entreprises ; 

et attendu que le tribunal, qui a constaté que l'UES 

en a exactement déduit que la désignation de Mme 

X..., qui n'était pas délégué syndical, en qualité de 

représentant syndical au comité d'établissement, 

•

•
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le Dossier – Le représentant syndical au CSE : un maillon essentiel du dialogue social
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le Dossier – Le représentant syndical au CSE : un maillon essentiel du dialogue social

•

•

•

•



C’est aussi profiter d’

, d’

permanents et de

toute l’année sur

INSCRIPTION GRATUITE !
Récupère ton Numéro ADH 2025

ÊTRE ADHÉRENT À FO

UNE OFFRE SUR-MESURE

contact@MyStoreFO.fr www.MyStoreFO.fr

UNIVERS

DU VOYAGE
MAGASIN

BONNES

ADRESSES

ACCORDSBILLETTERIE

BONNES

AFFAIRES

Animations, services, offres…

My store FO s’adapte à tes envies.

Ce que tu imagines

nous le réalisons !

1.

2.
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de l’IA, mal ou peu informé par des entreprises, elles-mêmes parfois peu 

Intelligence artificielle en entreprise : le tribunal 
judiciaire de Nanterre rappelle les droits du CSE

LE DÉCRYPTAGE

D
À

 

 

• a 

minima
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le Décryptage – Intelligence artificielle en entreprise : le tribunal judiciaire de Nanterre...

 

•

 

« Le 

-

-

rale de l'entreprise, notamment sur :

 

 

de santé et de sécurité ou les conditions de  

travail… »

 

 

 

 

 



HÉBERGEMENT, SÉJOURS & TRANSPORTS, 
LOISIRS & CULTURE, LOISIRS SPORTIFS, RESTAURATION
Agence Nationale pour les Chèques-Vacances - 36, Boulevard Henri Bergson - CS 50159 - 95201 Sarcelles Cedex - Établissement public industriel et commercial - 326 817 442 RCS Pontoise - N° TVA 
Intracommunautaire FR 06 326 817 442 - Immatriculation ATOUT France : IM095130003 - Garant : GROUPAMA ASSURANCE-CRÉDIT - Assurance RCP : MAIF. Photos ©Shutterstock. Réalisation : Compos Juliot.

Avec les Chèques-Vacances,  
vous faites plaisir à tout le monde

Pour vos dotations, pensez Chèque-Vacances : 
un excellent moyen de valoriser votre mission sociale et culturelle 

Opter pour les 
Chèques-Vacances, 

c’est participer à une 
démarche solidaire !

Sans engagement, aucune obligation 
de commande ni minimum d’achat

Exonéré de 
charges sociales

Sans rattachement 
à un évènement

Participation 
non plafonnée

Un taux de commission 
unique et fixe de 1%

3 modes d’attribution : l’épargne, 
la participation et le don

Un pouvoir d’achat supplémentaire
pour les vacances et loisirs des salariés

2 formats de Chèques-Vacances
pour tous les usages

www.cheque-vacances.com 
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L'AVIS DE NOS EXPERTS

PSE : comment préserver la santé des salariés ?

Les employeurs doivent prendre « les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la 

vol. 83 2022).

D
e e

e e

• À

•
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L'AVIS DE NOS EXPERTS

ZOOM sur les TROIS consultations annuelles

 

 

straégiques

 

FICEOS



L'AVIS DE NOS EXPERTS

LES INDICATEURS ÉCONOMIQUES ET COMPTABLES  
ESSENTIELS POUR LES ÉLUS DE CSE

 

Par ailleurs, dans certains secteurs, il peut y avoir des impacts 
de saisonnalité (tourisme, agriculture…) ou de cycles longs  
(BTP, automobile…).

 

pesé sur cet indicateur dans de nombreux secteurs.

 Son analyse sur plusieurs années est indispensable pour 

 « a » « doit »

A

les tensions sur la trésorerie de nombreuses entreprises, les 
délais de paiement peuvent avoir tendance à s’allonger.

 
d’alerte.

  

 Dans un contexte d’inflation élevée, une stagnation de la 

salariés.

Vous pouvez vous faire assister par  

le cabinet Groupe Legrand, expert des CSE.

Contact : www.groupe-legrand.com - Tél. 01 42 25 30 30 – info@groupe-legrand.com

d’approvisionnement, les transformations numériques et environnementales, cette lecture éclairée des données 

 



L'AVIS DE NOS EXPERTS

DUERP : de l’outil artisanal à un levier structurant 
pour la prévention des risques

comme « former l’encadrement » ou « créer un 

groupe de travail ».
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LA RUBRIQUE DES SECTEURS

CSE et reclassement des travailleurs handicapés

mission handicap confédérale

« mesures appropriées »



LA RUBRIQUE DES SECTEURS – CSE et reclassement des travailleurs handicapés

« les mesures appropriées »

• « mesures 

appropriées »

•  « droit commun » 



LA RUBRIQUE DES SECTEURS – CSE et reclassement des travailleurs handicapés

« tout 

« l’état 

de santé du salarié fait obstacle à tout reclassement 

dans un emploi »



 

 

travail, mais de la procédure de 
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« la perte de la qualité de salarié 

protégé d’un candidat aux élec-

prononçant sur une contestation 

-

statut protecteur dès la date du 

 

 

 

sures provisoires adaptées desti
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DES SOLUTIONS INNOVANTES
POUR DES ŒUVRES SOCIALES 
IMPACTANTES

Upcoop accompagne les élus de Comités Sociaux Economiques (CSE) 
pour déployer une politique d’Activités Sociales et Culturelles (ASC) 
efficace et valoriser la mission d’élu au service des bénéficiaires.

Partenaire historique des organisations syndicales, entreprise à mission et coopérative de salariés créée par 

des militants syndicaux, Upcoop vous donne les moyens d’agir dans l’intérêt collectif et pour le progrès social.

Retrouvez nos solutions sur up.coop

 Offrir l’accès à une large billetterie

Faire plaisir aux salariés aux moments clefs 

avec le titre Cadhoc

 Offrir l’accès à la culture, au sport et aux loisirs

 Offrir tous les avantages en une seule carte

ACCOMPAGNER & SOUTENIR 
LES SALARIÉS AU QUOTIDIEN

Simplifier la gestion des dotations & subventions 

 Faciliter le suivi comptable 

 Fluidifier la communication avec les salariés

FACILITER LA MISSION 
D’ÉLU CSE

 Offrir l’accès à la culture, au sport et aux

 Offrir tous les avantages en une seule c



LA CULTURE À PORTÉE DE MAINS

« Capitalisme 
américain

e e



LA CULTURE À PORTÉE DE MAINS



Filiale du groupe 
CNP Assurances

CNP Assurances Protection Sociale

Experte en protection santé et prévoyance

Contactez-nous 

 CNP Assurances Protection Sociale - Société Anonyme à conseil d’administration au capital de 293 461 890 euros entièrement libéré.  
Entreprise régie par le Code des assurances - Siège social : 1-11 rue Brillat-Savarin – 75013 Paris - 905 054 128 RCS PARIS  

2 marchés 
Répartition du 
chiffre d’affaires 
de nos activités 
d’assurances. 

Une offre adaptée aux entreprises  
de toutes tailles et de tous secteurs. 
Une maîtrise de toute la chaine de valeur assurantielle. 

Conception Gestion Distribution

40%  
individuel 

60% 
collectif 

Plus de 

1,4 million 
de personnes protégées 

91 % 
de nos assurés satisfaits

Enquête BVA 2024

12 000 
entreprises clientes

 

cnp-protectionsociale.fr 

 

 

  

CNP Assurances Protection Sociale

Christine LABOUE - Responsable des Relations Extérieures 
christine.laboue@cnp-ps.fr – 06.07.85.86.99



Vous êtes adhérent FO ?  
Vous êtes protégé. 

Résolument ancrés dans le secteur de l’économie sociale, nous démontrons qu’il est 
possible de conjuguer efficacité économique, solidarité et création de valeur sociale. 
Depuis 40 ans, des contrats Macif protègent les adhérents et militants FO à jour de leurs 
cotisations lors de leurs activités syndicales et professionnelles.
Dès votre adhésion, vous êtes protégé dans le cadre de votre activité syndicale.

Les garanties citées sont accordées dans les conditions et limites fixées aux contrats souscrits.

(1) Prise en charge à concurrence de 1 525 €, après intervention des régimes de protection sociale, dont optiques 80 € et autres prothèses 160 €.
(2) Coût des réparations ou valeur de remplacement dans la limite de 1 000 € par prothèse une seule fois par année d’assurance.
(3) En cas d'arrêt de travail de plus de 15 jours.
(4) Invalidité supérieure ou égale à 10 %.
(5) Incapacité permanente à partir de 66 %.
(6) La Macif prend en charge le montant de la franchise appliquée ou le montant des réparations en cas d’absence d’assurance dommages à concurrence 
de : 500 € pour les véhicules de 4 roues de moins de 3 500 kg ; 300 € pour les véhicules terrestres à moteur de 2 ou 3 roues.

Crédit photo : Svitlanahulko85 / Panther Media / GraphicObsession.

MACIF - MUTUELLE ASSURANCE DES COMMERÇANTS ET INDUSTRIELS DE FRANCE ET DES CADRES ET SALARIÉS DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE. Société d’assurance 
mutuelle à cotisations variables. Entreprise régie par le Code des assurances. Siège social : 1 rue Jacques Vandier 79000 Niort. 

PUBLIREPORTAGE

Vous êtes garanti en cas d’accident survenu dans 
le cadre des activités et missions confiées par la 
confédération ou l’une de ses structures suite à : 

   des dommages corporels dus à un accident garanti 
(frais médicaux (1), prothèses auditives (2) perte de 
salaire (3), invalidité (4), incapacité permanente (5), décès) 

   des dommages à votre véhicule personnel 
ou celui que vous avez pris en location lors de 
déplacements dans le cadre d’une mission ou d’un 
mandat syndical : prise en charge de la franchise 
ou montant des réparations (6)

   la mise en cause de votre responsabilité civile ; 
si vous occasionnez des dommages corporels, 
matériels ou immatériels à un tiers, la Macif 
indemnise la victime des dommages subis.

Pour en  
savoir plus, 
scannez ce 

QR Code

La Macif et la FO sont partenaires pour 
soutenir votre engagement. C’est pourquoi, 
lorsque vous choisissez de défendre les 
intérêts des salariés, nous sommes à vos 
côtés pour sécuriser votre action militante.



FORCE OUVRIÈRE 
141 avenue du Maine – 75014 Paris 

Tél. : 01 40 52 82 00 – www.force-ouvriere.fr


